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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE ET LE ROYAUME 
D’ESPAGNE RELATIF À LA PROTECTION MUTUELLE DES INFOR-
MATIONS CLASSIFIÉES 

La République slovaque et le Royaume d’Espagne, ci-après dénommés « les Par-
ties », 

Reconnaissant la nécessité pour les deux Parties de protéger les Informations classi-
fiées échangées entre elles dans le cadre des négociations et des accords de coopération 
conclus ou devant être conclus ainsi que d’autres instruments contractuels d’organisations 
publiques ou privées des Parties, 

Souhaitant créer un ensemble de réglementations ayant trait à la protection mutuelle 
des Informations classifiées échangées entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Objet 

Le présent Accord établit les règles de sécurité applicables à tous les instruments 
contractuels qui prévoient la transmission d’Informations classifiées, signés ou devant être 
signés entre les Autorités de sécurité compétentes des deux Parties ou par des sociétés ou 
autres organismes juridiques dûment autorisés à cette fin. 

Article 2. Champ d’application 

1. Le présent Accord définit les procédures de protection des Informations classi-
fiées échangées entre les Parties. 

2. Aucune des Parties ne peut invoquer le présent Accord en vue d’obtenir des In-
formations classifiées que l’autre Partie a reçues d’une Partie tierce. 

Article 3. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « Informations classifiées » signifie les informations ou matériels, 

quels qu’en soient la forme ou la nature, déterminés comme requérant une pro-
tection contre la divulgation non autorisée, telle que définie par leur niveau de 
classification de sécurité; 

b) L’expression « Autorité de sécurité compétente » signifie l’Agence nationale de 
sécurité/l’Autorité de sécurité désignée, déterminée par une Partie comme étant 
responsable de l’application et de la supervision du présent Accord;  

c) L’expression « Partie d’origine » signifie la Partie qui communique les Informa-
tions classifiées à l’autre Partie; 
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d) L’expression « Partie destinataire » signifie la Partie à laquelle l’autre Partie 
transmet les Informations classifiées; 

e) L’expression « Partie tierce » signifie toute organisation internationale ou tout 
État qui n’est pas partie au présent Accord; 

f) L’expression « Contrat classifié » signifie tout accord entre deux ou plusieurs 
Contractants qui crée ou définit des droits et obligations exécutoires entre eux et 
qui contient ou implique des Informations classifiées; 

g) Le terme « Contractant » signifie une personne physique ou morale dotée de la 
capacité juridique de conclure des Contrats classifiés; 

h) L’expression « Habilitation PSC » désigne un certificat remis par l’Autorité de 
sécurité compétente selon lequel une personne est habilitée à accéder aux Infor-
mations classifiées, conformément aux dispositions de la législation nationale 
respective; 

i) L’expression « Habilitation FSC » désigne un certificat remis par l’Autorité de 
sécurité compétente selon lequel, du point de vue de la sécurité, un établissement 
est doté de la capacité physique et organisationnelle d’utiliser et de stocker des 
Informations classifiées, conformément aux dispositions de la législation natio-
nale respective; 

j) L’expression « Besoin d’en connaître » signifie un principe selon lequel l’accès à 
des Informations classifiées ne peut être accordé à une personne que s’il peut 
être vérifié que leur connaissance ou possession est requise en rapport avec leurs 
fonctions officielles et professionnelles, dans le cadre desquelles lesdites Infor-
mations classifiées ont été communiquées à la Partie destinataire. 

Article 4. Autorités de sécurité compétentes 

1. Les Autorités de sécurité compétentes pour l’application du présent Accord sont 
les suivantes : 

Pour la République slovaque : 
L’Autorité nationale de sécurité 

Pour le Royaume d’Espagne : 
Le Secrétaire d’État, Directeur du Centre national de renseignements, Bureau de la 

sécurité nationale. 
2. Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de toute modifi-

cation concernant les Autorités de sécurité compétentes. 

Article 5. Principes de sécurité 

1. La protection et l’utilisation des Informations classifiées échangées entre les Par-
ties est régie par les principes suivants : 
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 a) La Partie destinataire attribuera aux Informations classifiées reçues le ni-
veau de protection équivalant à celui expressément attribué auxdites Infor-
mations classifiées par la Partie d’origine; 

 b) L’accès aux Informations classifiées est limité aux personnes dont l’accès à 
celles-ci est requis dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions selon le 
principe du Besoin d’en connaître, qui possèdent la Cote de sécurité du per-
sonnel appropriée au niveau de classification de sécurité des Informations 
classifiées considérées ou plus et qui ont obtenu l’autorisation des Autorités 
de sécurité compétentes; 

 c) La Partie destinataire ne transmettra aucune Information classifiée à une 
quelconque Partie tierce, personne physique ou morale ou à un quelconque 
État tiers sans l’accord préalable écrit de la Partie d’origine; 

 d) Les Informations classifiées transmises ne peuvent être utilisées à des fins 
autres que celles justifiant leur transmission, conformément au présent Ac-
cord. 

2. Afin de parvenir à des normes de sécurité comparables et de les maintenir, les 
Autorités de sécurité compétentes se fourniront mutuellement, sur demande, des informa-
tions concernant leurs normes, procédures et pratiques de sécurité relatives à la protection 
des Informations classifiées. 

3. Les Parties sont tenues de mentionner l’existence du présent Accord dès que des 
Informations classifiées sont communiquées. 

4. Les Parties veillent à ce que toute personne à laquelle des Informations classi-
fiées sont communiquées réponde dûment aux obligations prévues par le présent Accord. 

Article 6. Classification de sécurité et équivalences 

Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 
équivalents et correspondent aux niveaux de classification de sécurité spécifiés dans leur 
législation nationale : 

 
République slovaque Royaume d’Espagne Équivalence en anglais 
PRÍSNE TAJNÉ SECRETO TOP SECRET (SECRET 

DÉFENSE) 
TAJNÉ RESERVADO SECRET 
DÔVERNÉ CONFIDENCIAL CONFIDENTIAL (CON-

FIDENTIEL) 
VYHRADENÉ DIFUSIÓN LIMITADA RESTRICTED (RES-

TREINT) 
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Article 7. Aide aux enquêtes d’habilitation 

1. Les Autorités de sécurité compétentes des Parties se prêtent assistance, sur de-
mande et compte tenu de leur législation nationale, aux fins des enquêtes visant à habiliter 
leurs citoyens et leurs établissements, vivant ou situés sur le territoire de l’autre Partie, et 
à leur attribuer une « Cote de sécurité - personnel » (PSC) ou une « Cote de sécurité - éta-
blissement » (FSC). 

2. Chacune des Parties reconnaît les habilitations PSC et FSC attribuées en con-
formité avec la législation nationale de l’autre Partie. L’article 6 établit l’équivalence des 
cotes de sécurité des deux États. 

3,  Les Autorités de sécurité compétentes se communiquent mutuellement toute in-
formation relative à des modifications apportées aux habilitations PSC et FSC, notam-
ment en cas de retrait ou de baisse de leur niveau de classification de sécurité. 

Article 8. Classification, réception et modifications 

1. La Partie destinataire appose sur les Informations classifiées reçues, produites ou 
développées ses propres marques de classification de sécurité conformément aux équiva-
lences définies à l’article 6. 

2. Les Parties s’informent mutuellement de toute modification ultérieure de la clas-
sification de sécurité attribuée aux Informations classifiées transmises. 

3. La Partie destinataire et/ou ses organismes juridiques ne peuvent ni abaisser la 
cote de sécurité ni déclassifier les Informations classifiées qu’elles reçoivent sans le con-
sentement préalable écrit de la Partie d’origine. 

Article 9. Traduction, reproduction et destruction 

1. Les Informations classifiées PRÍSNE TAJNÉ/SECRET/TOP SECRET ne peu-
vent être traduites ou reproduites qu’avec le consentement préalable écrit de l’Autorité de 
sécurité compétente de la Partie d’origine. 

2. Les principes suivants s’appliquent à la traduction et à la reproduction 
d’Informations classifiées : 

 a) Les personnes physiques doivent posséder une Habilitation PSC leur per-
mettant d’accéder aux Informations classifiées au niveau de classification de 
sécurité concerné; 

 b) Les traductions et les reproductions doivent porter la même mention de sé-
curité et bénéficier de la même protection que les originaux; 

 c) Le nombre d’exemplaires traduits doit se limiter au nombre requis à des fins 
officielles; 

 d) Les traductions doivent contenir une mention appropriée, rédigée dans la 
langue dans laquelle les documents sont traduits, indiquant qu’elles contien-
nent des Informations classifiées reçues de la Partie d’origine. 
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3. Les Informations classifiées PRÍSNE TAJNÉ/SECRET/TOP SECRET ne peu-
vent pas être détruites. Elles seront renvoyées à l’Autorité de sécurité compétente de la 
Partie d’origine. 

4. Les Informations classifiées TAJNÉ/RESERVADO/SECRET seront détruites 
sur accord préalable écrit de la Partie d’origine. 

5. Les Informations classifiées DÔVERNÉ/CONFIDENCIAL/CONFIDENTIAL 
seront détruites conformément aux dispositions de la législation nationale. 

Article 10. Transmission entre les Parties 

1. Les Informations classifiées seront normalement transmises entre les Parties par 
la voie diplomatique. 

2. Si le recours à la voie diplomatique est impossible ou retarde indûment la récep-
tion des Informations classifiées, les transmissions peuvent être effectuées par des effec-
tifs dotés de l’habilitation de sécurité adéquate, habilités par un ordre de mission délivré 
par la Partie qui transmet les Informations classifiées. 

3. Les Parties peuvent transmettre des Informations classifiées par la voie électro-
nique conformément aux procédures de sécurité mutuellement approuvées par la Partie 
qui transmet les Informations classifiées. 

4. La transmission de documents classifiés volumineux ou de grandes quantités 
d’Informations classifiées, organisée au cas par cas, doit être approuvée par les deux Au-
torités de sécurité compétentes. 

5. La Partie destinataire confirmera la réception des Informations classifiées et les 
distribuera aux utilisateurs. 

Article 11. Mesures de sécurité 

1. Une Partie qui souhaite adjuger un Contrat classifié à un Contractant de l’autre 
Partie, ou autoriser un de ses propres Contractants à adjuger un Contrat classifié sur le 
territoire de l’autre Partie au titre d’un projet classifié, doit obtenir au préalable de 
l’Autorité de sécurité compétente de l’autre Partie, par écrit, par l’intermédiaire de son 
Autorité de sécurité compétente, l’assurance que le Contractant possède l’Habilitation 
FSC permettant l’accès aux Informations classifiées au niveau de classification de sécurité 
considéré. 

2. Tout sous-traitant doit satisfaire, en matière de sécurité, aux mêmes obligations 
que le Contractant. 

3. Lorsque des négociations précontractuelles sont engagées entre un organisme ju-
ridique situé sur le territoire d’une Partie et un autre organisme juridique situé sur le terri-
toire de l’autre Partie, dans l’optique de signer des instruments contractuels, les Parties 
sont tenues de s’informer mutuellement, par l’intermédiaire de leurs Autorités de sécurité 
compétentes, de la classification de sécurité attribuée aux Informations classifiées visées 
dans les négociations contractuelles. 



Volume 2646, I-47151 

 232 

4. Tout Contrat classifié conclu conformément au présent Accord doit contenir une 
section appropriée concernant la sécurité, qui définit : 

 a) L’engagement du Contractant à veiller à ce que ses locaux réunissent les 
conditions nécessaires au traitement et au stockage d’Informations classi-
fiées au niveau de classification de sécurité considéré; 

 b) L’engagement du Contractant à veiller à ce qu’un niveau approprié 
d’Habilitation PSC soit attribué aux personnes qui nécessitent un accès aux 
Informations confidentielles dans le cadre de leurs fonctions; 

 c) L’engagement du Contractant à veiller à ce que toutes les personnes ayant 
accès aux Informations classifiées soient informées de leur responsabilité en 
termes de protection des Informations classifiées conformément aux disposi-
tions de la législation nationale; 

 d) L’engagement du Contractant à effectuer des inspections de sûreté régu-
lières de ses locaux; 

 e) Un guide de classification et une liste des Informations classifiées; 
 f) La procédure de communication des changements du niveau de classifica-

tion de sécurité d’Informations classifiées; 
 g) Les voies de communication et les moyens de transmission électroniques; 
 h) La procédure d’acheminement des Informations classifiées; 
 i) Les personnes physiques ou morales compétentes autorisées, responsables 

de la coordination de la sauvegarde des Informations classifiées liées au 
Contrat classifié; 

 j) Une obligation de notifier toute perte, révélation ou mise en péril réelle ou 
présumée des Informations classifiées. 

5. Un exemplaire de la section « sécurité » de tout Contrat classifié doit être trans-
mis à l’Autorité de sécurité compétente de la Partie sur le territoire de laquelle il est prévu 
d’effectuer les travaux, afin de permettre une supervision et un contrôle de sécurité ap-
propriés. 

6. Des représentants des Autorités de sécurité compétentes peuvent se rendre mu-
tuellement visite afin d’analyser l’efficacité des mesures adoptées par un Contractant pour 
la protection des Informations classifiées visées dans un Contrat classifié. La visite doit 
être notifiée au moins vingt jours à l’avance. 

Article 12. Visites 

1. Les ressortissants d’une Partie autoriseront l’autre Partie à effectuer des visites 
demandant un accès à des Informations classifiées uniquement sur accord préalable écrit 
de l’Autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil. 

2. Une Partie autorisera des visiteurs de l’autre Partie à effectuer des visites de-
mandant l’accès aux Informations classifiées uniquement si ceux-ci : 

 a) Ont reçu de l’Autorité de sécurité compétente de la Partie expéditrice 
l’Habilitation PSC adéquate; 
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 b) Sont habilités à recevoir des Informations classifiées ou à y accéder confor-
mément aux dispositions de leur législation nationale.  

3. L’Autorité de sécurité compétente de la Partie qui reçoit la demande de visite 
examine la demande et prend la décision appropriée à cet égard dont elle informe 
l’Autorité de sécurité compétente de la Partie requérante. 

4. Les visites demandant un accès à des Informations classifiées par des ressortis-
sants de pays tiers seront uniquement autorisées sur accord entre les Parties. 

5. L’Autorité de sécurité compétente de la Partie expéditrice est tenue de notifier 
l’Autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil de la visite prévue au moyen 
d’une demande de visite qui devra parvenir au moins trente jours au préalable. 

6. En cas d’urgence, la demande de visite sera envoyée au moins sept jours à 
l’avance. 

7. La demande de visite doit contenir : 
 a) Le nom et le prénom du visiteur, sa date et son lieu de naissance, sa nationa-

lité, son numéro de passeport ou de carte d’identité; 
 b) Le nom de la société ou de tout autre organisme juridique que le visiteur re-

présente ou auquel il appartient; 
 c) Le nom et l’adresse de la société ou de tout autre organisme juridique à visi-

ter; 
 d) La confirmation que le visiteur est doté d’une Habilitation PSC, avec men-

tion de sa durée de validité; 
 e) L’objet et la finalité de la visite ou des visites; 
 f) La date et la durée prévues de la visite ou des visites requises. En cas de vi-

sites récurrentes, la période totale accumulée des visites doit être indiquée; 
 g) Le nom et le numéro de téléphone du point de contact de la société ou de 

tout autre organisme juridique à visiter, les contacts précédents et tout autre 
renseignement permettant de déterminer la pertinence de la visite ou des vi-
sites; 

 h) La date, la signature et le cachet officiel de l’Autorité de sécurité compé-
tente. 

8. Une fois la visite approuvée, l’Autorité de sécurité compétente de la Partie 
d’accueil doit fournir une copie de la demande de visite aux responsables de la sécurité de 
la société ou de tout autre organisme juridique à visiter. 

9. L’approbation de la visite restera valable pendant un an maximum. 
10. Pour tout projet, programme ou contrat, les Parties peuvent convenir de dresser 

des listes des personnes autorisées à procéder à des visites récurrentes. Les listes restent 
valides pendant une durée initiale d’un an. 

11. Une fois les listes approuvées par les Parties, les modalités des visites respec-
tives seront directement définies avec les points de contact concernés de la société ou de 
tout autre organisme juridique à visiter par lesdites personnes, selon les conditions conve-
nues. 



Volume 2646, I-47151 

 234 

Article 13. Infraction à  et compromission de la sécurité 

1. Lorsque se produit une infraction ou une compromission qui entrave effective-
ment ou qui est suspectée d’entraver la sécurité des Informations classifiées provenant ou 
reçues de l’autre Partie ou lorsqu’il est présumé que des Informations classifiées ont été 
divulguées à des personnes non autorisées, l’Autorité de sécurité compétente de la Partie 
sur le territoire de laquelle l’infraction ou la compromission a eu lieu doit en informer au 
plus tôt l’Autorité de sécurité compétente de l’autre Partie et mener l’enquête appropriée. 

2. Si une infraction à la sécurité ou une compromission se produit dans un État 
autre que les Parties, l’Autorité de sécurité compétente de la Partie expéditrice prend les 
mesures visées au paragraphe 1. 

3. L’autre Partie collabore à l’enquête sur simple demande. 
4. L’autre Partie doit en tout cas être tenue au courant des résultats de l’enquête et 

reçoit un exposé définitif des motifs et l’étendue de l’infraction. 

Article 14. Coûts 

Chaque Partie assume ses propres coûts inhérents à l’application et à la supervision 
de tous les aspects du présent Accord. 

Article 15. Règlement des litiges 

Tout litige relatif à l’application ou à l’interprétation du présent Accord sera résolu 
par la voie diplomatique, à moins que les Autorités de sécurité compétentes ne parvien-
nent à un accord. 

Article 16. Modifications 

1. Le présent Accord peut être modifié ou complété à tout moment, sur accord mu-
tuel écrit des Parties. 

2. Les modifications et ajouts entreront en vigueur conformément à l’article 18. 

Article 17. Durée et résiliation 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Chaque Partie peut, à tout moment, mettre fin au présent Accord par notification 

écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. 
3. La résiliation prendra effet six mois après le jour de la réception de la notifica-

tion respective. 
4. Nonobstant la résiliation, toutes les Informations classifiées transmises, produites 

ou développées dans le cadre du présent Accord continueront à bénéficier d’une protec-
tion conformément aux dispositions du présent Accord jusqu’à ce que la Partie d’origine 
délivre la Partie destinataire de cette obligation. 
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Article 18. Entrée en vigueur 

Les Parties se notifient par la voie diplomatique l’accomplissement des procédures 
nationales nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. Ledit Accord entre en vi-
gueur le premier jour du deuxième mois qui suit la réception de la dernière notification 
écrite. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés des Parties, ont si-
gné le présent Accord. 

FAIT à Bratislava le 20 janvier 2009, en deux exemplaires originaux, chacun rédigé 
en slovaque, espagnol et anglais, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République slovaque : 
FRANTIŠEK BLANÁRIK 

Directeur de l’Autorité nationale de sécurité de la République slovaque 

Pour le Royaume d’Espagne : 
JOSÉ ÁNGEL LÓPEZ JORRIN 

Ambassadeur du Royaume d’Espagne en République slovaque 


